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UN CONFLIT MAJEUR ET MYSTÉRIEUX


Les années 264 à 146 avant J.-C., que beaucoup de nos contemporains connaissent mal, ont vu se dérouler un des plus grands drames qu’ait connus l’histoire de l’humanité. Elles correspondent à un épisode que les historiens ont appelé les « guerres puniques ». Remarquons que cette expression n’est pas pleinement satisfaisante : les écrivains de Rome l’ont employée pour désigner les guerres que leur patrie a conduites contre les Phéniciens d’Occident, qu’ils appelaient en latin Poeni, mot qui a donné notre adjectif « punique ». Ces derniers ne nous ont, hélas, laissé aucun récit. Nous pouvons cependant supposer que, s’ils l’avaient pu, ils auraient utilisé une autre formulation pour désigner ces événements, par exemple celle de « guerres romaines1 ». Nous la conserverons néanmoins, par commodité.


Cette expression de « guerres puniques », donc, sert à désigner un des conflits majeurs qu’a connus l’histoire de l’humanité.


Grand, il le fut d’abord par l’ampleur des forces en présence. Plus que deux cités, Rome et Carthage, il vit s’affronter, surtout entre 264 et 201, deux empires : l’un contrôlait à peu près tout le Maghreb actuel, qui recouvre l’Afrique des anciens, ainsi que les îles de la Méditerranée occidentale, qu’il a perdues par la suite et remplacées par le Sud de la péninsule Ibérique ; et l’autre était pour l’essentiel constitué au début par la seule partie péninsulaire de l’Italie. Les opérations militaires et diplomatiques, dirigées depuis Rome et Carthage, s’étendirent, à certains moments, jusqu’à la péninsule Ibérique, au sud de la Gaule et même aux Balkans. Assurément, des Celtes et des Espagnols se sont rangés dans le camp de Carthage ; assurément aussi, des Numides se sont mis au service de Rome. Mais les vraies sources du pouvoir, de la puissance, se trouvaient dans les deux capitales. La victoire acquise, les alliés étaient destinés à se transformer en sujets. Nous dirons, en simplifiant, que ce fut une guerre de l’Afrique contre l’Europe ou, si l’on préfère, de l’Europe contre l’Afrique.


Ce conflit fut également grand par sa durée. Les hostilités, commencées en 264, ne se sont achevées qu’en 146. Il est vrai qu’à partir de 201 l’affaire était entendue, un des deux adversaires étant tombé à la merci de l’autre. Sans doute y eut-il des trêves : les plus longues se sont étendues de 241 à 218 et de 201 à 148 ; la France et l’Angleterre, dans le conflit qui les opposa à la fin du Moyen Âge, connurent des interruptions analogues. Pour en revenir aux opérations qui ont opposé Rome et Carthage, on peut reprendre à leur propos la même appellation : ce fut, bien avant celle qui a bouleversé l’Europe, la première guerre de Cent Ans.


Ce conflit fut grand, enfin, par les moyens mis en œuvre et par les objectifs visés. Les adversaires se battirent sur terre et sur mer, s’affrontèrent en batailles rangées et organisèrent des sièges. Les autorités constatèrent vite que les soldats ne pouvaient pas tout faire à eux seuls : ils s’appuyaient sur les civils, ils demandaient à être soutenus matériellement et moralement. Les belligérants mobilisèrent toutes les énergies, toutes les forces disponibles. Ils utilisèrent des moyens considérables et divers dans un but unique, au moins à la fin : détruire l’adversaire. Ce fut une guerre totale.


Pour bien comprendre le récit de cette guerre totale, engageons-nous sur le chemin de l’histoire militaire ; ce domaine de la recherche a reconquis toute sa dignité1, et il est l’objectif visé par ce livre et par la collection qui l’accueille. Il conviendra donc d’abord de répondre, autant que les sources le permettent, aux questions que se posait, avant l’action, tout général compétent ; ces interrogations, purement techniques, peuvent être regroupées sous six rubriques.


1. Les hommes : quels effectifs ? Quelle répartition entre les armes (cavalerie lourde et légère ; infanterie lourde et légère ; artillerie ; marine) ? Quelle valeur, quelle efficacité ? Cette dernière dépendait de plusieurs facteurs : proportion d’anciens et de recrues ; niveau d’entraînement ; moral1, ce dernier lié surtout au ravitaillement et, ce qui peut nous surprendre, à la religion, d’une importance fondamentale pour les mentalités de l’Antiquité. Un bon général ne devait pas oublier que les soldats se battaient pour la victoire, que leur raison d’être était de tuer, si possible sans être tués. De quel armement disposaient-ils (individuel et collectif ; dans ce dernier cas, il s’agit des pièces d’artillerie et des navires) ? Que valait l’encadrement ?


2. La tactique : comment organiser l’ordre de marche, où et comment disposer le camp de marche ? Par où passer ? Quel dispositif de bataille adopter ? Comment organiser un siège, ou se défendre si on est assiégé ?


3. La stratégie : quel était le but lointain, l’objectif final du conflit ? Il n’est cependant pas assuré que les anciens ont eu une conception de la stratégie analogue à celle qui fleurit dans les états-majors de ce XXe siècle finissant. Leur doctrine se précisera au fur et à mesure de la progression de notre enquête.


4. L’ennemi : un bon général s’efforçait de connaître les ennemis à vaincre aussi bien qu’il connaissait ses hommes ; il se posait les mêmes questions au sujet des uns et des autres.


5. Le terrain : il devait être choisi avec soin, en fonction des troupes disponibles, de l’ennemi, et de la tactique projetée.


6. L’arrière : quels rapports le général et son armée entretenaient-ils avec les civils pour lesquels ils se battaient ?


Il ne faut surtout pas l’oublier, les spécialistes de l’histoire militaire, à l’heure actuelle, ont élaboré une nouvelle conception de la guerre antique ; ils la relient à l’étude de la vie politique, économique, sociale, culturelle, et même religieuse, car tout a compté. Cette complexité, contrairement à ce qui a été parfois écrit, n’a d’ailleurs pas tout à fait échappé aux anciens, par exemple à Polybe. C’est ce que l’on appelle parfois faire de « l’histoire globale » ou « totale ». C’est ce que nous essaierons de faire.


Une enquête sur les guerres puniques amène à relever un étonnant paradoxe. Par tradition, les auteurs considèrent ceux qu’il est convenu d’appeler les « Carthaginois » comme de riches navigateurs, qui ont donc fondé un empire maritime1, et les « Romains » comme des paysans pauvres qui, malgré la médiocrité de leurs moyens financiers, ont su créer un immense empire terrestre2. Ainsi, on pourrait penser que les uns et les autres n’auraient jamais pu ni dû se rencontrer : non seulement ils ne recherchaient pas les mêmes biens, mais ils ne les recherchaient pas dans le même espace. Or ils se sont rencontrés. Et le plus surprenant, c’est que les succès militaires se sont produits là où personne ne les attendait. Rome a remporté sur mer des victoires éclatantes, notamment au large de Myles et dans les îles Égates. C’est même cette dernière bataille qui lui a permis de contraindre son adversaire à traiter. Quant aux armées de Carthage, c’est sur terre qu’elles ont acquis leur plus grande gloire : Hannibal à Cannes a déployé autant de génie, si on peut parler de génie à propos de tactique, que Napoléon à Austerlitz. Comment expliquer cette étonnante situation ? Cette inattendue inversion des valeurs ?


Répondre à cette question serait résoudre une première difficulté. Nous en rencontrerons d’autres. Il faut se rappeler tout d’abord que l’histoire de Rome et celle de Carthage ont souvent été traitées séparément ; or il s’agit ici de les confronter, de mener une enquête parallèle. L’historien devrait être spécialiste à la fois de Rome et de Carthage. Et, en outre, puisque ce conflit a duré de 264 à 146, soit plus d’un siècle, il doit tenir compte d’une évolution, fondamentale et difficile à saisir, souvent parce que les anciens et les modernes l’ont négligée.


Il faut bien reconnaître, à ce propos, que beaucoup d’auteurs ont mis tout leur talent à compliquer notre tâche, plongeant les guerres puniques dans une atmosphère de mystère1. Qu’on en juge.


En premier lieu, et nous devons le déplorer, nous ne possédons que peu ou pas de textes contemporains des événements, ceux que les spécialistes appellent des « sources primaires » ; et, dans ce que nous trouvons, force est de constater que règne la partialité : les Latins sont favorables à Rome, ce qui, après tout, est bien normal, mais les Grecs aussi, quoi qu’on en ait dit, et aucun texte punique ne nous est parvenu. Pour ces derniers, la recherche doit se contenter des « sources secondaires », écrits de seconde main, qui ne valent pas les autres, les travaux plus anciens.


Pour bien faire la part des choses, quand on lit Polybe, Tite-Live et les autres auteurs de ce temps-là, il faut comprendre ce que signifient leurs accusations. Ainsi en est-il de la perfidie et de la cruauté, deux thèmes qui reviennent souvent dans leurs écrits. Quand un général romain, Scipion par exemple, remportait une victoire à l’aide d’un stratagème, il était loué pour son intelligence ; il est d’ailleurs probable que le vainqueur s’était lui-même le premier complimenté pour son habileté. Quand le même homme était vaincu à cause d’un stratagème de l’ennemi, il déclarait que l’autre était malhonnête, perfide : « Il a triché. » Cet autre sentiment était devenu particulièrement vif à Rome à la fin du IIe siècle. G. Brizzi2 a bien expliqué cette évolution : la fides, qui est loyauté, une vertu liée à la plus antique tradition romaine, était précisément le refus du stratagème, à l’opposé employé systématiquement par Hannibal, qui l’avait appris de ses maîtres grecs.


Autre accusation : la cruauté. Rappelons d’abord que la guerre, même pour celui qui l’emporte, fait toujours couler du sang et des larmes. Elle était accompagnée par les cavaliers de l’Apocalypse, la mort, la famine et la peste. Nous y ajouterions volontiers les blessures, la captivité, la réduction en esclavage, et d’autres maux. N’importe quel auteur de l’Antiquité considérait, quand un conflit était engagé, que tout acte belliqueux, de la part de l’ennemi, manifestait de la cruauté ; le même geste, accompli par les siens, trouvera au contraire des excuses dans la nécessité ou dans l’exercice d’une juste vengeance : « Je ne pouvais pas faire autrement », « C’est bien fait. Ce sont eux qui ont commencé. »


Et ce n’est pas tout car, en deuxième lieu, les modernes, eux aussi, ont souvent pris parti, non seulement les uns contre les autres, ce qui est légitime, mais aussi dans le conflit entre Rome et Carthage, ce qui est plus surprenant. Une longue tradition d’études classiques avait jadis valu plus de sympathie à Rome. Depuis quelques décennies, les idéologies à la mode ont fait pencher la balance plutôt du côté des vaincus. On peut encore le voir aujourd’hui à la façon dont certains historiens abordent parfois les problèmes. Ainsi, les spécialistes de l’Antiquité ont subi l’influence de leurs collègues qui travaillent sur l’époque contemporaine. Ces derniers, à la suite des conflits de 1914-1918 et de 1939-1945, se sont interrogés, se demandant sur qui pesait la responsabilité du déclenchement des hostilités, la « Krieg-schuldfrage », ce qui est tout à fait fondé1. Puis les antiquisants ont appliqué cette problématique aux guerres puniques. Il est vrai que les Grecs et les Romains, les premiers, s’étaient posé cette question. Le résultat de toutes ces réflexions, peut-être discutable – nous verrons plus loin ce qu’il faut en penser – est qu’actuellement les soupçons pèsent davantage sur Rome.


De nombreux exemples illustreraient cette orientation très partisane de la recherche ; plusieurs cas se rencontreront dans les pages qui suivent. Il en est un qui fera peut-être sourire le lecteur, et qui illustre un certain état d’esprit actuel. Quand Jean-Paul Brisson, farouche défenseur de la cause punique et indo-européen1 peut-être masochiste, décrit un des deux camps en cause, c’est l’appellation de « hordes indo-européennes2 » qui se présente spontanément sous sa plume ; il semble oublier que le mot « horde », qui implique une notion de malfaisance (c’est le Petit Larousse qui le dit), est un terme péjoratif. Est-il besoin de rappeler qu’il n’appartient pas aux modernes, aux historiens, de porter des jugements de valeur sur les anciens ?


Les chercheurs actuels, qui s’efforcent donc de prendre en compte tous les aspects d’une situation, de faire de « l’histoire globale », visent également à l’objectivité, à la neutralité3. Ils se gardent de prendre parti, d’exprimer des sympathies pour les vainqueurs ou pour les vaincus, pour les « Romains » ou pour les « Carthaginois », qui n’en ont d’ailleurs nul besoin. Ils relisent les textes anciens, essaient de le faire sans passion, en tentant seulement de démêler l’écheveau du vrai et du faux. Mais, une fois qu’ils ont établi les faits, après critique des sources, ils doivent discuter les interprétations de leurs contemporains, et rejeter celles qui leur paraissent manifestement fausses ; c’est ainsi qu’avance la science.


Cependant, une description, même si elle est faite avec froideur et objectivité, entraîne inévitablement des constatations qui ressemblent à des jugements de valeur : si elle établit que l’une des puissances étudiées a rassemblé des forces importantes sans que l’autre en ait fait autant, l’historien pourra soupçonner que des intentions belliqueuses se trouvaient à l’origine de cette concentration d’effectifs. Les appréciations ne viennent toutefois qu’en conséquence du récit, ne se placent pas avant que l’enquête ait commencé : pour reprendre le vocabulaire de nos amis philosophes, nous dirons qu’elles sont des a posteriori et pas des a priori. Le plus important, en fait, se trouve ailleurs : l’auteur doit laisser au lecteur le soin de former sa propre conviction ; il doit le guider, sans chercher à l’influencer. Ce point de vue ne représente, assurément, qu’un idéal ; et, comme tel, il ne peut jamais être atteint.


Dans l’affaire qui nous occupe, nous nous trouvons devant une véritable enquête policière, mais d’un genre particulier : on a retrouvé le cadavre, on connaît le meurtrier, et on possède des témoins. Reste à savoir si on peut ou non faire intervenir des circonstances atténuantes, s’il y a eu ou non légitime défense. Ces questions, beaucoup d’auteurs se les sont posées.


Le moment est d’ailleurs bien choisi pour reprendre le dossier. En effet, les découvertes récentes et considérables de l’archéologie permettent d’en renouveler bien des aspects. Ainsi, une campagne organisée par l’UNESCO, et qui vient de s’achever, s’était donné pour objet de « Sauver Carthage1 ». Dans le même temps, des plongeurs ont retrouvé deux navires de guerre puniques au large de Marsala, à l’ouest de la Sicile, ce qui constitue une « première », une vraie révolution : quand ils sombraient, les bateaux militaires éclataient en mille morceaux emportés au gré des flots, alors que les vaisseaux de commerce, grâce à leur cargaison, s’enfonçaient lentement dans le sable qui, ensuite, les protégeait. De plus, on ne négligera ni les inscriptions ni les papyrus, au besoin ; mais il y a peu à en attendre pour le sujet que nous traitons. En revanche, une discipline, la numismatique, rendra de multiples services : l’étude des monnaies a également fait de grands progrès ces dernières années, et elle nous apportera beaucoup d’informations, des informations parfois décisives. Or, à ce sujet, une constatation étonnante, surprenante, s’impose : les historiens, formés aux sources littéraires ou à l’archéologie, ont beaucoup trop négligé ce type de documents, difficiles à manier, il est vrai1.


Pour essayer de dissiper le mystère qui entoure l’histoire des guerres puniques, il faut donc décrire les différentes phases de ce conflit ; il faut aussi essayer d’expliquer le pourquoi et le comment.





1. Cette expression a été adoptée par quelques modernes qui ont ainsi voulu manifester de quel côté allaient leurs sympathies ; les historiens actuels considèrent qu’ils ne doivent pas « manifester leurs sympathies ».


1. Pour s’en tenir à la France, on peut citer Ph. Contamine pour le Moyen Âge, A. Corvisier et J. Chagniot pour les temps modernes, P. Renouvin, G. Pedroncini et A. Martel pour l’époque contemporaine. Pour l’Antiquité, on mentionnera Y. Garlan, J. Harmand, P. Le Roux, et nos propres travaux.


1. V. D. Hanson, Le Modèle occidental de la guerre, trad. A. Billault, 1990 (Paris), accorde une grande importance au courage individuel, trop grande à notre avis. Il n’est qu’un élément parmi d’autres. Les manifestations physiologiques de la peur, que cet auteur décrit avec précision, relèvent souvent, nous semble-t-il, de la raillerie, de la plaisanterie.


1. C’est ce qui ressort, par exemple, des titres de plusieurs ouvrages : F. Decret, Carthage ou l’empire de la mer, 1977 (Paris), E. Acquaro, Cartagine : un impero sul Mediterraneo, 1978 (Rome), et Cl. Baurain et C. Bonnet, Les Phéniciens, marins des trois continents, 1992 (Paris).


2. Là-dessus, on verra en dernier lieu A. Giardina, L’Homme romain, trad. fr., 1992 (Paris).


1. Pour l’ensemble des sources, voir « Sources et bibliographie », à la fin de cet ouvrage.


2. G. Brizzi, I Sistemi informativi dei Romani, 1982 (Wiesbaden), p. 6-37, Annibale, 1984 (Spolète), p. 18-23, « La “cavalleria” dei Romani », L’Immagine riflessa, XII, 1989, p. 323-324, et Carcopino, Cartagine e Annibale, 1989 (Sassari), p. 15-16, notamment mais pas exclusivement.


1. Ce souci a paru assez important pour justifier la publication récente de deux manuels rédigés à l’intention des étudiants débutants : D. Lejeune, Les Causes de la Première Guerre mondiale, 1992 (Paris), et Y. Durand, Les Causes de la Deuxième Guerre mondiale, 1992 (Paris).


1. La notion d’Indo-Européen relève du domaine de la linguistique. On appelle ainsi un ensemble de peuples parlant des langues appartenant à une même famille, qui comprend, pour l’essentiel, les branches celtique, grecque, italique, arménienne, slave, le sanscrit et le vieux perse.


2. J.-P. Brisson, Carthage ou Rome ? 1973 (Paris), p. 14.


3. L’auteur de cet ouvrage tient à préciser que, historien formé aux études classiques, au latin et grec, il est né à Carthage.


1. Pour sauver Carthage, Exploration et conservation de la cité punique, romaine et byzantine, édit. A. Ennabli, 1992 (Paris-Tunis).


1. H. R. Baldus, « Wankt die karthagische Münzchronologie des 3. Jh. v. Chr. ? », Chiron, XXI, 1991, p. 179-184, manifeste un scepticisme peut-être excessif, même pour le IIIe siècle.




I


AUX ORIGINES DU CONFLIT


Comme nous l’avons dit, les guerres puniques ont représenté un des conflits majeurs qu’a connus l’humanité, et beaucoup d’auteurs s’en sont occupés.


Les historiens savent que l’étude d’une guerre, c’est l’étude d’un rapport de forces dont il faut montrer l’évolution. Jadis, ils comptabilisaient les effectifs en présence au début du conflit : tant de fantassins, tant de cavaliers, etc. ; puis ils cherchaient à évaluer les variations de ces chiffres après chaque bataille. Ceux qui, de nos jours, s’occupent d’affaires militaires, ne cherchent plus seulement à décrire ; ils veulent aussi comprendre. Et ils se rendent compte que d’autres facteurs sont intervenus pour faire pencher la balance d’un côté ou de l’autre : la politique, la diplomatie, l’économie, la société, voire la religion et les mentalités collectives, ont joué. D’où la nécessité de commencer par un point de la situation en 264.


1. La conjoncture méditerranéenne


Ce conflit majeur, contrairement à ce que l’on écrit souvent, n’opposa pas deux cités, en l’occurrence Rome et Carthage, mais deux empires, chacun ayant ses alliés et ses ennemis. Rappelons que le mot de cité définit une institution qui caractérise parfaitement bien l’Antiquité ; il s’applique à un ensemble qui comprend une ville unique et le terroir qui en dépend. Les hommes qui y vivaient avaient acquis un fort sentiment d’unité, impression renforcée par la croyance en une ou plusieurs divinités « poliades », c’est-à-dire spécialement chargées de la protection de la ville. Un individu se sentait d’abord et avant tout Athénien ou Spartiate, Romain ou Capouan, et ensuite seulement Grec ou Italien.


Pour en revenir au conflit qu’ont constitué les guerres puniques, et pour bien en analyser l’enjeu et le déroulement, il faut le replacer dans un contexte que de nos jours on appellerait « international ». La première guerre punique, rappelons-le, a eu comme enjeu principal la Sicile. On nous pardonnera, à ce propos, d’énoncer deux évidences : la Sicile est une île, et cette île occupe une position centrale en Méditerranée. De ce fait, et tant du point de vue économique que du point de vue militaire, les hommes l’ont de tout temps utilisée pour relier le nord et le sud, l’est et l’ouest, ou pour les séparer. En effet, d’une part, elle sert de pont entre l’Europe et l’Afrique, mais, à l’occasion, elle protège l’une contre l’autre (en 1943, les belligérants avaient bien compris ce double rôle ; les Allemands s’y étaient retranchés pour protéger la « forteresse Europe », et les Américains y avaient débarqué, précisément pour s’emparer de cette même « forteresse Europe »). D’autre part, elle est tournée à la fois vers l’Occident et vers l’Orient (d’où, dans le domaine de la culture, un héritage très divers, très complexe, avec, par exemple, des apports les uns normands et les autres arabes au Moyen Âge) ; mais elle permet aussi d’empêcher, ou au moins de contrôler le passage entre les deux bassins de la Méditerranée.


Cette mer, de même, unit ou divise. Mais elle attire. Autour de ce grand lac se pressaient des États, des royaumes, des cités, des peuples, en perpétuels mouvements, en perpétuels affrontements. Au début du IIIe siècle avant notre ère, l’ombre du grand Alexandre1 dominait le bassin oriental et, ailleurs, provoquait l’admiration et suscitait les rêves. Son règne a ouvert une période que les historiens ont appelée « hellénistique », ce qui la distingue de l’époque classique, dite simplement « hellénique ». L’empire constitué par ce personnage exceptionnel a éclaté après sa mort ; il a donné naissance à trois puis quatre grands États, la Macédoine, la Syrie, l’Égypte et, enfin, Pergame1. Des rois qui descendaient de ses lieutenants et qui s’appuyaient sur des cadres issus de la Macédoine les gouvernaient ; ils possédaient la richesse économique, le dynamisme démographique, l’éclat de la culture et, par conséquent, la puissance politique. Les alliances se faisaient et se défaisaient au gré des circonstances, chacun essayant de s’imposer sans jamais y parvenir, sinon de manière éphémère : on avait perdu la recette d’Alexandre, que personne ne réussissait à égaler.


De toute façon, les grands États arrivaient rarement à absorber de manière définitive les petits qui gravitaient dans leur orbite : les roitelets de Syrie, plus ou moins riches, les jadis prospères sanctuaires d’Anatolie et les cités de la Grèce continentale, ces dernières fort appauvries et grandes pourvoyeuses des autres en mercenaires, jouaient quotidiennement leur indépendance à qui perd gagne. Cependant, l’emploi généralisé de la langue grecque donnait aux élites de cette partie du monde le sentiment d’appartenir à une communauté, une koinè comme on disait, et cette impression était renforcée par la croyance générale en une divinité presque unique et toute-puissante, la Tychè, appelée en latin Fortuna, « la Fortune », « le Destin », ou encore « le Hasard ».


En Occident, rien de semblable à ces grands États centralisés. La péninsule qui doit son nom aux Ibères2 était peuplée par une multitude de tribus, commandées par des chefs tout-puissants, et regroupées autour de sites fortifiés, les castros. Ces hommes courageux fournissaient à l’occasion, eux aussi, des mercenaires appréciés. Les mines du Sud produisaient du cuivre, de l’or, de l’argent ; elles avaient donné naissance à un mythe : la rumeur plaçait dans cette région un pays de cocagne, un El-Dorado connu par la Bible et communément appelé Tartessos par les différents auteurs.


Plus au nord vivaient les Celtes1. C’était un grand peuple, en pleine expansion. Ces Indo-Européens2 élaboraient la civilisation dite « de La Tène », du nom d’un site suisse où les archéologues ont pu le mieux en définir les caractères3. Organisés en tribus turbulentes et jalouses de leur indépendance, commandés par des chefs de guerre, ils ont peu à peu envahi, du Ve au Ier siècle avant J.-C., le territoire de la Gaule, débordant sur le nord de la péninsule Ibérique, submergeant la plaine du Pô et l’île de Bretagne ; un groupe plus aventureux encore était même allé au cœur de l’Anatolie pour y fonder le royaume des Galates. Ils avaient aussi peuplé les régions situées autour du cours supérieur du Danube.


En Méditerranée, il fallait encore compter avec deux grands empires, groupés autour de Rome et de Carthage. Nous y reviendrons. On nous pardonnera de passer sous silence bien d’autres communautés moins importantes du point de vue numérique, comme les Sardes, les Corses, les Ligures, ou encore les Illyriens, l’Épire, les Thraces, Chypre et la Crète, et qui tous, à un moment ou à un autre, ont joué un rôle quelconque.


Mais d’abord une question : sur qui a-t-on fait peser la responsabilité de la guerre ?


2. Les causes de la guerre


Le problème de la responsabilité dans le déclenchement des opérations a été objet de débats dès l’Antiquité, et les modernes ont prolongé cette réflexion. Particulièrement sensibles à la « Kriegschuldfrage », question posée d’abord à propos de la Première Guerre mondiale, nos collègues allemands ont mis un soin particulier à l’étudier pour les guerres puniques, et notamment pour la première. Dans le cas qui nous intéresse, les causes sont complexes ; malgré le scepticisme de certains historiens1, elles paraissent évidentes2. Même si les conditions différaient de celles qu’ont connues le XIXe et le XXe siècle, le IIIe siècle avant J.-C. a pratiqué l’impérialisme, et cette remarque vaut aussi bien pour Carthage que pour Rome.


La notion d’impérialisme


Quand on examine l’histoire de l’humanité, on constate qu’un impérialisme peut s’expliquer par quatre types de motifs principaux, qui interviennent isolément ou en se combinant à deux, trois ou quatre. L’impérialisme économique, contrairement à ce qui a été écrit par les marxistes-léninistes, peut répondre à des causes très variées : simple recherche du butin, contrôle d’un marché, d’une source d’approvisionnement, etc. L’impérialisme politique satisfait les ambitions de chefs politiques ou de généraux particulièrement actifs, ou traduit la volonté qu’a un peuple de dominer un autre peuple. L’impérialisme stratégique vise à renforcer la sécurité d’un territoire par l’annexion d’une région voisine. Enfin, l’impérialisme idéologique s’efforce de diffuser une doctrine ou une religion. Le lecteur nous pardonnera de ne pas citer d’exemples : il les trouvera lui-même sans difficulté et cela évitera de susciter des polémiques qui paraissent inutiles à la compréhension de cet ouvrage.


L’impérialisme de Rome


L’impérialisme de Rome1, au début de la première guerre punique, et également par la suite d’ailleurs, s’explique par trois motifs, qui à l’occasion peuvent s’additionner, et présente deux variantes. Le premier motif à évoquer est le goût du pouvoir, la volonté d’hégémonie (Thucydide avait bien analysé cette cause de guerre pour la Grèce du Ve siècle, et Polybe pour l’époque romaine, mais ils n’avaient vu que ce point) : chaque puissance cherchait à s’assurer un domaine toujours plus vaste, par désir de commander pour ne pas avoir à obéir. C’est donc là un aspect politique2, qui a d’ailleurs pris une importance croissante dans les années qui ont précédé 264. Rome mène alors une offensive tous azimuts. En 273, elle installe une colonie à Cosa, au nord. En 272, elle prend Tarente, au sud : la conquête de la péninsule s’achève ainsi (le mot « Italie », a-t-on noté, qui ne désigna d’abord que la Calabre, puis seulement la partie méridionale de la botte, s’appliqua à partir de cette époque à l’ensemble des régions situées au sud de l’Arno). En 269 ou 268, c’est l’est qui est concerné, avec l’écrasement d’une révolte dans le Picénum et, en 266, le pays des Messapiens est dompté : de nouveau le sud. L’Italie conquise, reste à savoir qui sera la future victime : les Celtes, au nord ? Les Illyriens, qui occupaient le territoire de l’ancienne Yougoslavie, au nord-est ? Ou bien la Sicile, au sud ?


Le lucre constitue le deuxième motif de l’impérialisme romain. C’est ici qu’intervient l’économie. Encore faut-il prendre en compte un facteur que les modernes négligent, à tort : la recherche du butin, qui ne fait pas partie des préoccupations de nos dirigeants actuels, du moins pas de manière avouée, est parfaitement normale, légale et morale pour les mentalités collectives de l’Antiquité1. Remarquons que ce puissant moteur des armées en campagne a fonctionné pendant longtemps, et récemment encore de manière officielle mais atténuée, au début de la guerre de 1914 : leurs officiers accordaient aux soldats allemands « le droit de piller les caves abandonnées2 ». Ce que les historiens perçoivent mieux, en revanche, c’est le désir de contrôler des marchés, parfois révélés aux négociants par les mercenaires, a-t-on dit. Mais il faut bien voir, n’en déplaise aux tenants d’une idéologie aujourd’hui obsolète, que les commerçants peuvent très bien faire des affaires sans demander et obtenir l’aide et l’appui de soldats. Les historiens ne cherchent plus à tout expliquer par la seule économie. P. Miquel, par exemple, reconnaît que les rivalités en ce domaine ne suffisent pas pour expliquer le déclenchement de la Première Guerre mondiale3. Pour en revenir à l’Antiquité, relevons que Capoue, une importante cité de Campanie, s’était « livrée à Rome » en 343, c’est- à-dire qu’elle avait obtenu une protection militaire en échange de sa soumission politique ; et les chercheurs se sont plu à relever, dans l’histoire de la première guerre punique, le rôle des Campaniens et de leurs alliés au sein du Sénat de Rome, la grande famille des Claudii, les Claudes.


Le troisième moteur de l’impérialisme romain, c’était le besoin de sécurité4 : il paraissait normal aux anciens, à tous les anciens, à la différence de nos contemporains, de détruire un ennemi potentiel pour ne pas courir le risque d’être détruit par lui. Sans aller jusqu’à faire de la première guerre punique une guerre purement défensive pour Rome5, on doit admettre que cette cité, à tort ou à raison, pouvait ressentir un sentiment d’encerclement, de menace6 : Carthage, qui avait envoyé une flotte au large de Tarente en 272 ou 270, qui contrôlait les Baléares et, au moins en partie, la Sardaigne et la Sicile, commit l’erreur, en 264, de prendre Messine ; ce geste pouvait passer au mieux pour une maladresse et au pire pour une provocation.


Sans doute, dira-t-on, ces mobiles sont susceptibles d’animer la politique de tous les États. Mais ils ne peuvent être ressentis avec intensité, avec passage à l’acte, que par un peuple qui en a et les moyens et la volonté. Or Rome a pu, a su et a voulu mettre en pratique cet impérialisme, qu’elle justifiait d’ailleurs par des motifs moraux et juridiques. C’est là, dans l’histoire de l’humanité, un trait tout à fait original.


En revanche, on ne décèle aucune trace d’impérialisme religieux. Les Romains n’ont jamais voulu exporter leur panthéon, l’imposer à qui que ce soit. Leur modération en ce domaine s’explique : ils pensaient, comme leurs contemporains, que tous les hommes adoraient les mêmes dieux, simplement sous des noms différents. La religion intervenait pourtant, conjointement avec le droit, mais d’une autre manière : elle justifiait l’impérialisme1. Les Romains, parce qu’ils étaient les hommes les plus pieux du monde, disaient-ils, bénéficiaient d’une protection particulière, qui leur assurait la victoire et, en plus, ils avaient reçu pour mission d’imposer leur autorité au monde afin de lui donner son ordre. Virgile l’a écrit, bien plus tard, il est vrai : « Ne l’oublie pas, Romain : c’est à toi qu’il appartient de diriger les nations » (Énéide, VI, 851).


Toutes les couches de la société ne partageaient pas avec la même intensité ces raisons de faire la guerre. La plèbe, c’est- à-dire la totalité des hommes libres et pauvres, incarnait une première variante de cet impérialisme : elle espérait le profit immédiat, c’est-à-dire le butin, quitte à aller le chercher, au besoin, dans des expéditions lointaines. L’aristocratie, qui régnait au Sénat, adoptait une autre attitude, liée à d’autres intérêts ; elle préférait les entreprises moins aventureuses, les conquêtes proches et les terres à blé. Les tenants de cette deuxième variante de l’impérialisme romain n’en étaient pas moins divisés ; des clans, à base familiale, s’étaient formés. Les Fabii, par tradition, regardaient vers le nord, et en premier lieu vers l’Étrurie ; mais leur chef, Fabius Gurges, était mort en 265 sans laisser personne pour lui succéder. Les Claudii, eux, s’intéressaient davantage aux affaires de Sicile, on l’a dit ; par là, ils s’opposaient à Carthage.


L’impérialisme de Carthage


Il ne faudrait pas imaginer pour autant que Carthage se soit senti une vocation de victime, que ses habitants aient répudié toute idée de guerre, de conquête et d’impérialisme : des motifs analogues inspiraient leur politique, et c’est pourquoi nous pouvons passer plus rapidement sur ce point. Ils éprouvaient le même besoin de sécurité que les Italiens. Ils ressentaient le même goût pour le pouvoir, pour le butin, pour la richesse. Dussions-nous déplaire à certains passionnés de la civilisation punique, il nous paraît indispensable de rappeler une évidence : l’impérialisme de Carthage a bel et bien existé1, même s’il ne se caractérisait pas, en ce début du IIIe siècle, par un dynamisme égal à celui de Rome. Et c’étaient les Africains surtout, mais pas eux exclusivement d’ailleurs, qui en faisaient les frais2. Ils étaient divisés en sujets et alliés, une distinction qu’il n’est pas toujours facile de faire. Ceux qui vivaient dans la proximité de la capitale, en gros dans le Nord de l’actuelle Tunisie, étaient les plus opprimés. Pour l’époque que nous étudions, les auteurs actuels tendent à leur réserver le nom de « Libyens », antérieurement appliqué à tous les habitants de l’actuel Maghreb. Ils avaient perdu toute indépendance politique, payaient tribut et fournissaient des contingents de recrues en cas de guerre. Vivant plus à l’ouest, « Numides3 » et « Maures4 » étaient soumis à des traités plus ou moins rigoureux. Leur degré d’indépendance variait en fonction inverse de la puissance de Carthage et aussi de leur éloignement par rapport à cette métropole. Eux aussi étaient soumis à diverses astreintes, financières et militaires. De nombreux exemples, dans les pages suivantes1, illustreront cette situation.


Cependant les centres d’intérêt économiques, pour l’essentiel, n’étaient pas les mêmes que ceux de la cité rivale : les navigateurs et les commerçants puniques parcouraient tout le bassin occidental de la Méditerranée ; les riches propriétaires avaient beaucoup investi en Afrique, notamment en biens fonciers, et dans le Sud de la péninsule Ibérique. Pour eux, la Sicile ne constituait qu’un domaine d’action parmi d’autres. Et, ici aussi, des divergences s’exprimaient entre les aspirations des pauvres et celles des riches. Ici aussi, des oppositions existaient entre les puissants. L’aristocratie n’était pas moins divisée qu’à Rome : un parti improprement appelé « de la paix », qui privilégiait l’expansion en Afrique, s’opposait à un autre parti tout aussi improprement appelé « de la guerre » ; les intérêts de ce dernier se trouvaient dans les îles, Baléares, Sardaigne, Sicile, Corse accessoirement. Pour les représentants de ce deuxième clan, la Sicile représentait un enjeu de pouvoir, un terrain de concurrence économique et une affaire de sécurité.


3. Les forces en présence


La guerre eut lieu. Mais on peut se demander si les belligérants avaient bien choisi leur moment, s’il existait un équilibre des forces. Ces dernières, en l’absence de statistiques, restent difficiles à évaluer. Il faut cependant souligner une particularité de cette époque : les adversaires manquaient souvent d’argent, ou de blé, ou d’hommes. Et les opérations se sont souvent arrêtées pour une seule raison : l’intendance suivait mal, ou ne suivait pas du tout. On ne peut donc pas négliger, dans l’histoire de ce conflit, le poids des facteurs économiques, démographiques, politiques. Le lecteur pardonnera certains silences du récit : la civilisation de Rome en 264 reste mal connue, et nous possédons encore moins d’informations sur celle de Carthage.


Les structures politiques


Même régime aristocratique des deux côtés : ce point permettra de comprendre bien des choix stratégiques. Mais, dans les deux systèmes, le peuple pouvait s’exprimer et possédait des moyens d’action. À Carthage1, une assemblée restreinte, qu’on appelle souvent le « Sénat », et qui comptait environ trois cents membres, déléguait une partie de ses fonctions, notamment en matière de justice, à une commission dite des Cent quatre. Des magistrats, appelés sufètes, exerçaient le pouvoir au quotidien, et le peuple se réunissait au sein d’assemblées. Les historiens se sont disputés, et se disputent encore, sur un point : G.-Ch. Picard pense que les mots basileus, employé par les auteurs grecs, et rex, par les latins, désignaient bien un « roi », sens de ce mot dans les deux langues2 ; M. Sznycer3, suivi par d’autres,4 n’y voit que des approximations pour traduire le punique « sufète ». De toute façon, ce débat n’intéresse pas directement notre période : si monarchie il y a eu à Carthage, ce régime avait disparu avant le début du IIIe siècle avant J.-C.
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1. Carthage : la colline de Byrsa (citadelle) vue du port de guerre.


Photographie de l’auteur.


Au premier plan, on distingue une partie de l’anneau et de l’île


qui formaient le port de guerre dans la première moitié du


IIe siècle avant J.-C. ; à l’arrière-plan, dominée par la cathédrale du XIXe siècle, on distingue une petite hauteur qui était


la citadelle de Byrsa, où se sont réfugiés les derniers défenseurs


de Carthage en 146 avant J.-C.
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2. Rome : le Forum, la curie et le Capitole.


Photographies de l’auteur.


Les restes de monuments que l’on voit sur ces photographies


sont tous postérieurs aux guerres puniques ; de cette dernière


époque, il ne reste rien : « Même les ruines ont péri. »


À Rome1, le Sénat, qui possédait alors sans doute moins de puissance qu’il n’en eut par la suite, n’en dominait pas moins la scène politique. Pour voter, la plèbe était répartie en classes censitaires dans des assemblées appelées comices centuriates, qui s’occupaient des affaires militaires notamment, et en unités territoriales dans d’autres assemblées, appelées comices tributes, qui devaient se prononcer sur les sujets plus civils ; les citoyens romains étaient donc organisés dans le premier cas en centuries, unités de l’armée, et dans le second cas en tribus, ce dernier mot ne désignant que des circonscriptions géographiques. Ici aussi des magistrats ; ils ne suivaient pas encore une « carrière des honneurs » aussi organisée qu’elle le devint par la suite : le questeur s’occupait des finances, à Rome ou aux armées, l’édile des bâtiments et de la police, le préteur « disait le droit », et le consul exerçait le pouvoir politique dans la Ville (Ville, avec une majuscule, quand il s’agit de la capitale), et il commandait les armées à l’extérieur.


On constate, en revanche, des différences dans l’étendue et la structure des territoires contrôlés. Le domaine de Rome présentait un aspect massif : il recouvrait, on l’a dit, l’ensemble de la péninsule italienne, une péninsule dont les habitants possédaient des statuts juridiques différents. On distinguait au moins trois niveaux.


Au sommet se trouvaient les citoyens romains, qui jouissaient de tous les droits, politiques et civils. Ce nom de « Romain » n’est pas exempt d’ambiguïté : il peut avoir trois significations. Au sens étroit, il s’applique à un habitant de la Ville. Il peut également désigner un citoyen romain qui n’a même jamais vu sa mère patrie, par exemple parce qu’il est né dans une colonie, véritable morceau de Rome installé au loin, et y a toujours vécu (le terme de colonie, pour cette époque, désigne toujours une cité, jamais une région). Enfin, les historiens ont inventé un sens large, et ils l’emploient parfois par commodité pour désigner toutes les personnes soumises à l’autorité de Rome ; cet usage, pourtant attesté dès l’Antiquité, est impropre, puisqu’il amène à désigner par ce terme des alliés ou même des sujets ; ainsi, quand on parle de « soldats romains », on devrait réserver cette expression aux seuls légionnaires. Mais l’habitude s’est prise de désigner ainsi non seulement les militaires qui sont originaires de Rome, mais encore tous ceux qui combattent à son service. Juste en dessous, l’existence de citoyens romains de seconde catégorie, si on peut dire, est prouvée : on connaît des « citoyens sans droit de vote », c’est-à-dire sans droits politiques, les ciues sine suffragio, qui bénéficiaient cependant des droits civils.


Revenons-en à la société. Au milieu, sous les citoyens romains, étaient placés les Latins, qui pouvaient être organisés en colonies, « colonies latines » donc ; ce terme lui non plus n’avait pas de signification géographique ou linguistique, mais juridique ; il désignait les titulaires d’un statut intermédiaire. À la base, se trouvaient les alliés ou socii ; Rome ne leur reconnaissait ni droits politiques ni droits civils, mais bien évidemment ils faisaient partie d’une cité, étaient soumis à ses lois, et profitaient des avantages qu’elle octroyait, qu’elle garantissait. Si cette cité était appelée « municipe », il faut comprendre que ses habitants étaient soumis aux mêmes obligations que les citoyens romains, et qu’ils avaient la possibilité de conserver leurs institutions traditionnelles. Enfin, les esclaves auraient constitué un quatrième niveau si l’opinion publique leur avait reconnu la moindre dignité.


Ce schéma correspondait, sur le plan territorial, à une triple distinction. L’ager romanus, le territoire divisé en trente-cinq circonscriptions, pour les trente-cinq tribus, occupait la partie centrale de l’Italie, en gros le Latium, le Sud de l’Étrurie, le Nord de la Campanie, la Sabine et le Picénum (on a remarqué que cet ensemble correspondait à peu près aux anciens États de l’Église, ceux du Moyen Âge, ce qui prouve qu’il possédait une unité géographique, ce qui explique une continuité historique). Sur les marges, des communautés dispersées bénéficiaient du droit latin. Dans le reste de la péninsule, on trouvait des cités et des peuples liés à Rome par des traités inégaux ; ils formaient ce que les modernes ont appelé improprement la « Confédération italique », ce que les anciens désignaient par le mot socii, les « alliés ».
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3. L’Italie romaine.


Carte de l’auteur d’après Cl. Nicolet,


Rome et la conquête du monde méditerranéen, 5e éd., I, 1993


(Paris), p. 298-299.
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4. La chôra de Carthage.


F. Rakob, Karthago, 1992 (Darmstadt), p. 295.


Carthage contrôlait un domaine bien différent. Ici aussi se pose un problème de vocabulaire, et il convient de distinguer deux adjectifs : « punique » s’applique à tout ce qui est phénicien en Occident ; « carthaginois » devrait être réservé à ce qui se réfère à la capitale de cet ensemble. Mais les auteurs actuels, comme les anciens d’ailleurs, ont ici aussi pris une mauvaise habitude; ils parlent de « carthaginois » là où, souvent, ils devraient utiliser le mot « punique », poussés dans ce sens, il est vrai, par un problème de grammaire : il n’existe pas de nom propre correspondant à l’adjectif « punique » (rien n’empêche, il est vrai, de l’inventer). L’application de ces termes au domaine militaire entraîne bien plus d’imprécision encore, puisqu’ils sont employés même pour des alliés ou des sujets. Ainsi, quand un auteur parle d’armée « carthaginoise », c’est comme quand il parle d’armée « romaine » : il ne pense pas à une origine géographique, mais à un rapport d’autorité. Les soldats « carthaginois », dans la langue courante, sont simplement ceux qui combattent pour Carthage.


En Afrique, Carthage s’était constitué, depuis le Ve siècle, un territoire, que l’on appelle d’un mot grec, la chôra ; elle correspondait au Nord de la Tunisie actuelle et pourrait être délimitée par une ligne qui irait, très approximativement, de Tabarka à Mactar, et de là jusqu’à la côte, au sud de Mahdia1.


La présence punique est en outre attestée sur de très nombreux sites éparpillés tout au long du littoral du Maghreb, dans le Sud de la péninsule ibérique2, aux Baléares, dans l’extrême Ouest de la Sicile comme on l’a dit3, et dans le Sud-Ouest de la Sardaigne4. Parfois on trouve de vraies colonies, ou encore des villes indigènes qui ont subi des influences plus ou moins fortes ; dans certains cas, il ne s’agit que de simples escales, de ports. On admet en général qu’une ville punique se reconnaît du point de vue monumental à la trilogie acropole-cothon-tophet (on appelait cothon un port intérieur et tophet un sanctuaire où étaient déposées les urnes cinéraires des victimes offertes en sacrifice) ; on tiendra compte aussi du recours à une langue, à des institutions et à un panthéon communs avec la métropole.
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